
La LDH agit contre les injustices, le racisme, le sexisme, l’antisémitisme 
et les discriminations de tous ordres. Elle défend la liberté d’expression, 
le droit de manifester ou encore le droit de vivre dans un environnement 
sain et durable. Chaque fois que les droits et libertés sont en danger, 
la LDH a un rôle essentiel à jouer.

Dernièrement, elle s’est mobilisée pour défendre la démocratie, en particulier 
face à la montée des extrêmes droites et de la xénophobie.

LA LDH, POUR 
LA DÉFENSE 
DE NOS LIBERTÉS

 rejoignez-nous 
La LDH est présente partout en France 
métropolitaine et en Outre-mer.
Nous recherchons des adhérentes 
et adhérents qui peuvent nous aider 
à mener nos actions.

La LDH
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en 2025

Les droits et les libertés : ça n’a pas de prix, 
Mais les défendre a un coût !

La LDH est un organisme d’intérêt général. 
66% de votre don est déductible de vos 
impôts (dans la limite de 20% de vos 
revenus imposables).
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 faites un don 

La revue trimestrielle de la LDH, Droits & 
Libertés, alimente le débat citoyen sur de 
grands thèmes d’actualité ayant des implications 
politiques et sociales pour les droits. 
► Prix à l’unité (64 pages) : 7 € (hors frais de port)
► L’abonnement annuel (4 numéros) : 
     25 € (port compris)

abonnez-vous à DROITS & libertés 

Nous avons besoin de vous
WWW.LDH-FRANCE.ORG/ADHERER

La LDH (Ligue des droits 
de l’Homme) est une 
association ouverte à 
toutes et à tous, libre et 
indépendante de tout parti 
politique, laïque, engagée 
pour la défense des droits 
et libertés, de toutes et de 
tous partout en France. 
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Libertés et Démocratie : 
pour une démocratie réelle 
et une justice effective, pour 
la protection des données 
personnelles et contre 
les violences policières, 
les extrêmes droites... ;

Lutte contre le racisme 
et les discriminations : 
contre toutes les formes de 
racisme, d’antisémitisme, 
d’homophobie et de 
discrimination... ;

Droits des femmes : pour l’égalité 
réelle, le droit à l’avortement 
partout dans le monde, l’accès 
à la PMA pour toutes les femmes 
et contre les violences sexuelles 
et sexistes... ;

Droits des personnes 
étrangères : pour la défense 
des droits des résidents 
étrangers, pour un droit d’asile 
respecté et une protection 
pleine et entière des mineurs 
non accompagnés et contre 
les politiques de l’immigration 
xénophobes et sécuritaires... ;

environnement : pour la justice 
environnementale et le droit 
à un environnement protégé 
et durable, contre les projets qui 
ne respectent pas les enjeux 
humains et écologiques...

 une association 
généraliste 

 Des actions 
essentielles 

Plus de 1 000 événements par 
an, conférences, ciné-débats 
et formations pour comprendre, 
débattre et mieux agir.

Interventions en milieu scolaire 
et dans les quartiers afin 
de sensibiliser les enfants 
et les jeunes.

Observation des pratiques 
policières, judiciaires ou en lien 
avec les libertés afin de nous 
assurer du bon fonctionnement 
démocratique et dénoncer 
les pratiques abusives 
et liberticides.

Interpellation des pouvoirs 
publics, pour garantir les droits 
fondamentaux lorsque des 
mesures vont à l’encontre 
des droits et des libertés.

Permanences d’accueil 
et d’orientation, notamment en 
droit des personnes étrangères 
et contre les discriminations, et 
dépôts de plaintes devant les 
tribunaux aux côtés des victimes. 

Nous portons également nos 
combats auprès du plus grand 
nombre, sur les réseaux sociaux 
notamment, afin d’informer 
et de sensibiliser aux droits face 
à la banalisation des discours 
de haine.

 quelques exemples récents 
de nos combats contre ... 

Suivez-nous sur ldhfrance @LDH_Fr@piaille.frldh.fr

des Tags et affiches pétainistes
En mars 2024, des tags et affiches à la 
gloire de Pétain et de la milice française ont 
été découverts sur les murs de l’Université 
de Savoie Mont-Blanc. La LDH a déposé 
une plainte contre X pour apologie des 
crimes ou délits de collaboration.

des meurtres racistes
En août 2024, à Cappelle-la-Grande, 
Djamel Bendjaballah est percuté 
puis écrasé par l’ex-concubin 
de sa compagne, membre de la 
Brigade française patriote, une 
milice d’extrême droite survivaliste. 
En soutien à la famille, la LDH, la 
Maison des potes, le Mrap et SOS 
Racisme se sont portés partie civile 
dans cette affaire, les faits ayant 
été commis à raison de l’origine de 
Djamel Bendjaballah. 

En avril 2025, à la mosquée de la 
Grand-Combe, Aboubakar Cissé, 
22 ans, est tué sauvagement 
alors qu’il prie. La LDH a dénoncé 
le silence de Bruno Retailleau, 
ministre de l’Intérieur et des Cultes, 
sur le fait que l’auteur du crime a 
été guidé par sa haine de l’islam 
et des musulmans, alors qu’il est 
si prompt à s’exprimer sur d’autres 
drames pour alimenter un agenda 
politique hostile aux musulmans. La 
LDH a appelé à un rassemblement 
silencieux pour rendre hommage à 
la victime.

la Distribution de tracts 
xénophobes
Le groupuscule d’extrême droite Luminis 
a ditribué un tract indiquant « Français, 
debout, bats-toi, tu es ici chez toi ! », 
« Français, aujourd’hui les étrangers 
viennent jusque dans nos bras égorger 
vos fils et vos compagnes » présentant un 
poignard ensanglanté dans le cadre d’un 
meeting de soutien à Marine Le Pen.

Face à cet appel à la haine et 
à la violence, la LDH a porté plainte.

Elle a déjà porté plainte contre ce 
groupscule concernant l’organisation 
de maraudes discriminatoires au cours 
desquelles les vivres ne sont distribués 
qu’aux personnes blanches. 

un maire d’extrême droite défie la Constitution et la loi
En juillet 2023, le maire de Béziers a refusé de marier une Française et un 
Algérien sans titre de séjour valide. Plus encore, le maire aurait œuvré auprès 
de l’autorité préfectorale pour que l’intéressé soit éloigné du territoire, ce qui fut 
le cas quelques jours après. Pourtant, l’autorité judiciaire ne s’était pas opposée 
audit mariage et le maire devait procéder à la célébration.

La LDH s’est portée partie civile aux côtés de la fiancée, réaffirmant son engagement 
en faveur du respect des droits fondamentaux, notamment le droit au mariage.


